
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion de l’accord sous forme d’échange de lettres relatif à la prorogation du protocole fixant les possibilités de pêche et la contrepartie financière prévues dans l’accord entre la Communauté économique européenne et le gouvernement de la République démocratique de São Tomé et Príncipe concernant la pêche au large de São Tomé et Príncipe pour la période allant du 1er juin 2005 au 31 mai 2006

1.
Rapporteur: Duarte Freitas
2.
N° PE: A6-0132/2006

3.
Date d’adoption: 16 mai 2006

4.
Objet: Accord de pêche entre la CE et le gouvernement de la République démocratique de São Tomé et Príncipe

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0249(CNS)

6.
Base juridique: articles 37, 300, paragraphe 2, et 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut adopter aucun des amendements.

Amendement 1 – Rejeté. L’amendement 1 ne peut pas être accepté par la Commission. Selon celle-ci, l’amendement est inutile étant donné qu’une prolongation d’un an ne peut pas modifier le protocole actuel, et que l’utilisation de la contrepartie financière relève de la compétence du gouvernement de São Tomé et Príncipe.
Amendements 2-3-4-5 – Rejetés. En ce qui concerne les amendements 2-3-4-5, la Commission souscrit intégralement à leur esprit. Toutefois, elle s'acquitte déjà de la transmission de ce type d’informations, conformément aux arrangements interinstitutionnels en vigueur et, en particulier, à l’accord-cadre entre la Commission et le Parlement européen. En fait, des contacts ont été pris avec le bureau de la commission pour trouver la meilleure façon de procéder, et la Commission espère pouvoir nouer un dialogue plus structuré avec la commission dans un avenir très proche.

Amendement 6 – Rejeté. L’amendement 6 ne peut pas être accepté par la Commission car il est contraire aux dispositions juridiques fondamentales de la Communauté. Tous les États membres sont invités à participer à la négociation d’un accord/protocole dans le secteur de la pêche. Cependant, la Commission est responsable des négociations et la transmission de telles informations devrait être convenue entre le Conseil et le Parlement européen, conformément aux arrangements interinstitutionnels.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

Sans objet puisque la Commission rejette tous les amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: L’adoption de la proposition est prévue en tant que point A lors d’un des prochains Conseils.
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